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Voici ton PASSEPORT MEDIA JEUNESSE  
pour te souhaiter la bienvenue en séjour de remobilisation.  
Tu y trouveras toutes les informations relatives à ton 
accompagnement au sein de notre structure.

L’expérience que tu vas vivre est unique : tu vas passer 
plusieurs mois loin de chez toi, de tes habitudes,  
de l’environnement que tu fréquentes habituellement.  
Nous espérons que cela va t’aider à évoluer, à progresser  
et à t’ouvrir à d’autres modes de pensée, à la différence. 

Les équipes françaises et africaines de Média Jeunesse sont  
là pour t’aider à t’adapter à ce changement radical,  
te conseiller et te soutenir dans les difficultés que tu peux 
rencontrer. Accepte leur aide car ce séjour va te demander  
des efforts importants.

Inspire toi de la force de vivre des africains, apprends à  
les découvrir, profite de cette expérience originale pour réfléchir 
sur les difficultés que tu as rencontrées avant ton départ  
et démontrer à tous que tu es capable de les dépasser.  
Profite également de l’éloignement pour faire le point sur tes 
relations, sur les personnes qui te manquent et qui ont  
une réelle importance pour toi.

Donne-toi la chance de rEussir. 
l'afrique fera le reste !

Bonne lecture et excellent séjour !

Olivier ARCHAMBAULT

Directeur
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mon passeport

Nom :    

Prénom :   

Date de naissance :   

Date de début de séjour :   

Date de fin de séjour :   

Notes :   
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Qu,est-ce qu,un sEjour 
  de remobilisation ?

Il s’agit d’un éloignement destiné à te permettre de couper 
avec ton environnement habituel (famille, amis, quartier), 
afin de t’aider à réfléchir sur les difficultés que tu rencontres 
actuellement. L’objectif est que tu puisses quitter  
Média Jeunesse en ayant mieux compris les raisons 
de ces difficultés et que tu parviennes à en sortir, 
en t’inscrivant dans un nouveau projet, positif et porteur 
d’avenir. Pour atteindre cet objectif, tu vas devoir beaucoup 
travailler, sur toi-même et dans ta relation aux autres.  
En un mot : changer.

Quelle  est la pedagogie de MEdia  
Jeunesse ?

Média Jeunesse accueille depuis des années de nombreux  
adolescents qui, comme toi, traversent une période difficile  
de leur vie. 

Notre pédagogie s’articule autour de différents axes : 

c L’accueil de tous les jeunes, quelles que soient leurs 
difficultés, à la seule condition qu’ils adhèrent au projet

c Un lien étroit avec ton référent et ta famille, tout au long  
du séjour, afin de travailler ensemble sur tes objectifs
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c L’omniprésence d’adultes à tes côtés, 24 heures sur 24,  
au Sénégal comme en Haute-Saône, afin de te soutenir 
et de te sécuriser

c La mise en situation professionnelle (stages) et le partage 
d’expériences fortes entre adultes et jeunes (activités 
culturelles, sportives, scolaires), afin que tu puisses reprendre 
confiance en toi et en l’autre et que tes journées soient 
pleinement occupées.

c Un accueil en Haute-Saône à ton retour du Sénégal,  
afin de t’aider à mettre à profit tes progrès dans ton cadre  
de vie habituel.

La logique de nos prises en charge est simple : si tu profites 
pleinement de l’aide qui t’est apportée, ce séjour de 
remobilisation peut être pour toi l’opportunité de te présenter 
sous un jour nouveau, à tes proches mais surtout à toi-même. 

C’est l’occasion unique d’un nouveau départ.

En tous cas, les membres de Média Jeunesse sont là pour 
t’écouter, t’aider, discuter, échanger et tu as toujours  
la possibilité, à n’importe quelle heure du jour ou de la nuit,  
de solliciter un adulte si tu en ressens le besoin.
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Comment se DEroule un sEjour 
de remobilisation au sein 
de MEdia Jeunesse ?

Ton sejour de remobilisation au sein  
de Media Jeunesse va durer plusieurs 
mois et se derouler en 3 temps 
distincts :

c Une période nécessaire à la préparation de ton départ, 
depuis l’endroit où tu vis au moment de la demande 
de séjour, qui peut varier en fonction de la rapidité 
avec laquelle  s’effectuent tes démarches administratives 
(passeport), médicales (vaccinations) et éducatives 
(sens et objectifs du séjour)

c Un séjour de 5 mois au Sénégal,

c Puis 2 mois dans le service d’accompagnement 
au retour de Champagney, en Haute-Saône. 

Ton sEjour peut-il Eventuellement  
etre prolonge ?
Oui, si ton intérêt le justifie, des prolongations de séjour sont 
possibles au Sénégal et en Haute-Saône. Ton adhésion  
sera toujours recherchée. 

Toutefois, seule l’Aide Sociale à l’Enfance de ton 
département demeure décisionnaire. 
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Comment bien preparer ton depart 
en Sejour de emobilisation  ?

L,entretien d,admission 

Tu as passé un entretien d’admission en compagnie de ton 
travailleur social référent, éventuellement de ta famille et d’un 
membre de l’équipe de Média Jeunesse à Champagney. 

Cette rencontre a permis de :

c évaluer tes besoins en matière d’accompagnement éducatif 
et médical 

c fi xer tes objectifs de séjour (scolarité, formation 
professionnelle, famille, situation judiciaire, etc.)

c vérifi er que tu es partie prenante de ce projet, notamment 
au regard des objectifs fi xés et du règlement de fonctionnement 
(tu trouveras le règlement à la fi n de ce document)

c établir ton document individuel de prise en charge.

le 
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Les preparatifs de depart

Avant même d’être accueilli(e) au sein de Média Jeunesse 
Séjours de Remobilisation, tu dois préparer ton départ 
au Sénégal, avec l’aide du travailleur social qui te suit 
habituellement et/ou celle de tes parents, à savoir :

c effectuer les formalités indispensables à ton départ :  
vaccins, traitement médicamenteux, passeport  
et autres formalités administratives

c préparer minutieusement ton sac en respectant  
au maximum la fiche de trousseau qui t’a été remise. 

Nous attirons particulièrement ton attention sur le fait de bien  
vérifier le contenu de ton sac avant de partir : toute 
substance interdite ou produit illicite pourrait t’attirer de très 
gros problèmes en douane.

Le voyage en avion

Ca y est, l’heure du départ a sonné ! Tu vas voyager seul(e)  
en avion, peut-être pour la première fois de ta vie, dans le cadre  
d’un « accompagnement mineur » : cela signifie que le personnel  
de la compagnie aérienne est chargé de s’occuper de toi dans 
toutes les étapes du vol (passages en douane, récupération  
des bagages, etc.), jusqu’à ce que tu sois présenté(e) à un 
membre de Média Jeunesse à l’arrivée à Dakar. 
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senegal



 

1111

République semi-présidentielle
Capitale : Dakar
Langues offi cielles : Français
Langues nationales : Diola, Malinké
Pular, Sérère, Soninké, Wolof
Superfi cie : 196 723 km2
Population : 13 millions
Monnaie : Franc CFA (XOF)
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Comment se deroulent les sejours 
au Senegal ?

Te voilà au sein d’un nouveau pays, avec d’autres 
coutumes, habitudes, croyances, lois et mentalités, bien 
différentes de celles que tu connais en France. 
Pour t’aider à t’approprier ce nouvel environnement, 
tu seras accompagné(e) en permanence par des adultes 
originaires du pays qui t’accueille. Grâce à eux, 
tu pourras prendre le temps de la découverte, en toute 
quiétude et sécurité. Une équipe de direction française 
est également présente sur place pour garantir 
le bon déroulement de ton séjour.

Profite de ce séjour en Afrique pour t’ouvrir 
à la différence et respecte les choses que tu vas 
découvrir, même si elles pourront parfois te choquer 
ou te déstabiliser. 

Tes conditions de vie

A l’exception des temps passés en brousse, les conditions 
de vie tendent vers un standard « à l’occidental » et sont 
nettement supérieures à ce que connaissent la plupart 
des habitants du pays qui t’accueille.

Il te faut en prendre conscience afin de relativiser  
les désagréments qui peuvent survenir (compte tenu  
des conditions économiques et sociales difficiles 
de ce pays) et de faire preuve de tolérance et d’humilité.
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Les éducateurs partagent ta vie au quotidien. 
Les locaux de la direction sont proches des maisons.

Ton emploi du temps

Ton emploi du temps se repartira entre :

c Des temps d’apprentissage réservés aux stages 
professionnels et à la scolarité ;

c Des temps axés autour d’activités sportives, solidaires, 
culturelles, artistiques, etc.

c Des temps dédiés à ton projet personnalisé (entretiens 
éducatifs, psychologiques, appels téléphoniques avec  
ton référent, ta famille, etc.)

Les stages sont rémunérés selon le coût de la vie locale. 

La scolarité est obligatoire. Tu intégreras un groupe 
de ton niveau composé de 5 jeunes maximum, 
un accompagnement individuel peut également t’être proposé 
en complément. 

Tu as l’occasion de participer à d’autres activités 
que tu n’as vraisemblablement jamais expérimentées jusque-là.  
Elles te sont proposées afin que tu puisses découvrir  
de nouvelles sensations et que tu prennes conscience de tes 
capacités. Profite bien de ces moments forts partagés avec  
tes camarades et tes éducateurs !



16 17

TES Entretiens educatifs

Le séjour de remobilisation a pour finalité première de t’aider  
à repartir du bon pied et à réussir ton insertion à ton retour. 
Ainsi, tout au long de ta prise en charge à Média Jeunesse, 
tu es amené(e) à travailler sur toi-même et sur ce qu’il te faut 
changer pour ne pas retomber dans tes difficultés passées.  
Afin de faire le point sur ton évolution, des entretiens 
éducatifs sont programmés régulièrement (chaque mois). 
Ce travail est réalisé en présence de l’un de tes éducateurs 
et d’un membre de la direction, en lien avec ta famille 
et tes référents sociaux en France. Sache que l’équipe 
éducative de Média Jeunesse est en contact avec eux 
tout au long de ton séjour. Tu pourras également échanger 
avec eux par téléphone au sein des bureaux.

Ton suivi sante

Un médecin référent avec lequel nous travaillons depuis 
longtemps va te suivre tout au long de ton séjour au Sénégal. 
Il coordonne ton parcours de santé, avec l’aide de notre 
infirmier qui veille au bon suivi des traitements et 
à la prévention d’éventuelles maladies. Le médecin est 
disponible 24h/24h et pourra intervenir en cas d’urgence. 
Une psychologue est également à ta disposition sur chacun 
des sites et partage régulièrement ton quotidien. 
Tu peux lui confier tout ce que tu avais peut-être gardé pour 
toi jusque-là, dans le cadre d’entretiens (non obligatoires) 
comme lors de moments plus informels. 
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Enfin, un psychiatre intervient ponctuellement, en cas de 
besoin. Un compte-rendu de ton suivi est réalisé par l’infirmier 
et transmis en France à ton médecin traitant ou au médecin 
de l’ASE. 

TES Liens avec ta famille

Les liens avec ta famille sont réglementés (1 appel par semaine). 
Tes parents sont toutefois informés de ton évolution,  
par ton référent social et/ou l’équipe éducative de Média 
Jeunesse, et de toute difficulté d’importance qui surviendrait 
pendant le séjour (maladie, incidents). 

Nous attirons tout particulierement 
ton attention sur la legislation  
en vigueur au Senegal en matiere  
de stupefiants ! 

Les équipes éducatives sont très vigilantes sur ce point  
mais si tu venais à tromper leur vigilance, sache que 
tu encourrais de grands risques. Sache aussi que les dealers 
sont souvent corrompus et n’hésitent pas à te dénoncer  
à la police après t’avoir aidé à te procurer des stupéfiants. 
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Les differentes etapes 

Ton accueil en brousse

A ton arrivée au Sénégal, tu es accueilli(e) au sein 
d’un premier site implanté en brousse (la campagne 
sénégalaise), où tu participes à la vie des villageois (travaux 
agricoles par exemple). A ce moment-là, la France va te 
paraitre bien loin 
et il va te falloir faire de grands efforts d’adaptation ! 
Ce premier site fonctionne comme un sas: 

c pour t’aider à quitter un certain nombre de tes 
habitudes passées ;

c pour affi ner ton projet d’accompagnement (tes objectifs, 
ta future unité de vie, tes stages, ton programme scolaire, 
tes soins médicaux, etc.)

La durée de l’accueil sur ce site est variable, selon le temps 
qui te sera nécessaire pour bien entrer dans ton séjour. 
En fonction des arrivées et départs, tu pourras être 
accompagné d’autres jeunes.

le 
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Ton orientation vers les différentes unités de vie

Dans un second temps, tu seras orienté vers un nouveau 
site, au sein d’un petit collectif de 7 jeunes maximum, mixte 
ou non mixte, en fonction de ton projet. C’est à compter 
de ce moment que tu démarreras le scolaire, les stages 
et les autres activités prévues au planning. 

Tu es accueilli(e) au sein d’une maison ou d’un appartement 
avec d’autres jeunes (petits groupes de 6 maximum). 
Les encadrants partagent ta vie au quotidien. 
Les locaux de la direction sont proches des maisons.

Le moment charnière du mi- séjour ou comment 
bien préparer ton projet de retour ? 

Le travail autour de ton projet de retour va s’accélérer 
à compter de ton entretien éducatif de mi- séjour, 
au cours duquel il te faudra verbaliser des souhaits d’orientation 
qui seront transmis à ton référent social en France, 
ainsi qu’à l’équipe éducative de Champagney et à ta famille. 
Les activités et stages professionnels proposés au Sénégal 
peuvent t’aider à défi nir une orientation qui te plaise.

le 
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La réfl exion autour de ton projet de retour est primordiale 
dans la mesure où il est très important, dès que tu rentres 
en France, que tu puisses rapidement le mettre en place, 
de façon à rester dans la dynamique qu’a instaurée 
ton séjour de remobilisation. 

Sache qu’il est arrivé que certains jeunes qui avaient réalisé 
des séjours de remobilisation très positifs soient retombés 
dans leurs travers de retour en France, faute de projet 
concret. Donc retiens qu’au mieux tu prépares ton retour 
(scolarité, formation, hébergement, etc.), plus tu mets 
de chances de ton côté.

La fi n de ton séjour au Sénégal

le 
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Tu quittes le Sénégal après plusieurs mois passés dans ce 
pays. Nous espérons que tu en repars la tête pleine 
de souvenirs qui, assurément, resteront longtemps gravés 
dans ta mémoire. A l’invitation des équipes, tu as déjà 
beaucoup travaillé sur toi-même, sur tes objectifs de séjour. 
Mais ton travail de remobilisation est loin d‘être terminé, 
c’est même peut-être le plus dur qui reste à venir : 
te maintenir dans ta dynamique de changement, malgré tes 
retrouvailles avec ton environnement habituel, tes proches, 
qui eux, n’auront pas forcément changé.

C’est en assumant ton évolution et tes changements, 
que tu parviendras à recréer de la confi ance 
autour de toi.

le le 
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Champagney
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Comment se deroule l
,
accompagnement 

au retour a Champagney en aute-Saone ?

Le site Média Jeunesse de Champagney en Haute-Saône 
a pour objectif de t’accueillir après le Sénégal et 
de t’accompagner vers ton nouveau projet. L’équipe 
de Champagney a été en contact régulier avec l’équipe 
qui t’a suivi(e) au Sénégal et est parfaitement informée de 
ton évolution. Elle va t’aider à transposer tes progrès réalisés 
au Sénégal dans ton environnement de vie habituel.  
Cela se fait en lien étroit avec ton référent social et ta famille. 
Sous certaines conditions, tes parents pourront te rendre 
visite à Champagney et/ou t’accueillir les week-ends. 
Tes démarches d’insertion sont prioritaires mais des activités 
te sont toujours proposées lors des temps libres. 
Le règlement de fonctionnement est le même qu’au Sénégal, 
même si certaines règles de vie propres à l’organisation 
au sein de la maison peuvent être différentes.

le 
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>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>

Ta sortie de Media Jeunesse

Au terme de ton séjour, un bilan fi nal a lieu en ta présence 
pour évaluer si tu as réussi à atteindre les objectifs 
de ton séjour et faire le point sur ton projet d’insertion.
Un rapport très complet est ensuite rédigé et transmis 
à l’Aide Sociale à l’Enfance de ton département et 
à ton magistrat le cas échéant. Cet écrit reprend l’évolution 
de ton comportement, l’avis des équipes éducatives quant 
à la qualité de ton séjour, ses préconisations pour ton 
projet futur, son évaluation de tes objectifs de séjour, 
une analyse du psychologue, une fi che d’évaluation scolaire, 
une évaluation de stage professionnel et une fi che 
médicale. Tu peux y avoir accès si tu le souhaites, ta famille 
également sauf disposition contraire.
Ce rapport est très important pour la suite de ton parcours, 
particulièrement lors de l’audience chez ton magistrat 
et lors d’entretiens d’admission auprès de structures 
d’hébergement ou d’organismes de formation. 
Des membres de Media Jeunesse pourront d’ailleurs 
être présents lors de ces rencontres.

le 
le 
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Nous esperons que ce temps 
de remobilisation et de decouverte 
t
,
aura aide a prendre du recul 

et a avancer dans ta reflexion 
pour sortir de tes difficultes.
Souhaitant que tu gardes longtemps 
en toi le souvenir de ton experience 
en Afrique, nous te disons 
bonne continuation et bon courage ! 

Tu peux nous donner des nouvelles 
au travers de notre page Facebook : 

https://www.facebook.com/
mediajeunesse/ 

Ton educateur referent sera 
egalement interroge sur ton evolution 
quelques mois apres ta sortie 
de Media Jeunesse.
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Quels sont tes droits 
et tes devoirs ? 

TES DROITS ET DEVOIRS 
SONT ANNEXÉS À CE LIVRET D’ACCUEIL 

DANS LE RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
ET DANS LA CHARTE DES DROITS 

ET DES LIBERTÉS CI-APRÈS. 
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REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT

COMMUNIQUER

LA COMMUNICATION  
AVEC LES JEUNES ET LES ADULTES

L’écart de langage n’est pas toléré, ni entre les jeunes, ni 
avec les adultes. Les jeunes ne doivent en aucun cas se 
manquer de respect entre eux. Les jeunes ne doivent en 
aucun cas manquer de respect aux adultes. Des disputes ou 
conflits  entre jeunes peuvent donner suite à des sanctions. 
Aucun jeune n’a le droit de régler personnellement son dif-
férend avec un autre. Les jeunes doivent en premier lieu en 
parler aux éducateurs.

LA COMMUNICATION AVEC LA FAMILLE	

Le téléphone portable est interdit pendant l’intégralité de 
la durée du séjour de remobilisation en France comme en 
Afrique. Il sera remis à l’un des membres de l’équipe édu-
cative dès l’arrivée du jeune. Les jeunes peuvent contacter 
leur famille par téléphone (parents) ou, selon les cas, leurs 
proches (autre membre de la famille, famille d’accueil) 
en présence d’un adulte de l’équipe éducative. Les appels 
téléphoniques ne concernent pas les ami(e)s ou petit(e)
s ami(e)s. Les appels téléphoniques se font une fois par 
semaine. Ils peuvent être rattrapés en cas de sanction ou 
d’absence des parents. En cas de problème particulier, les 
appels aux familles peuvent être suspendus ou médiatisés, 
sur décision de l’équipe, en prévenant le service éducatif, 
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le juge le cas échéant, et la famille. Les jeunes peuvent 
également joindre régulièrement leurs référents sociaux 
depuis les bureaux, en présence du responsable éducatif ou 
du chef de service et d’un éducateur.
Les courriers sont autorisés sous la supervision de l’équipe 
(vérification du contenu des enveloppes). L’accès à Inter-
net est interdit durant le séjour, sauf pour les démarches 
d’insertion. 

LOCAUX

UTILISATION ET AFFECTATION DES LOCAUX

Les lieux d’hébergement et d’accueil, appelés “maisons” ou 
“appartements”, ont été pensés de façon à créer une atmos-
phère conviviale, familiale, propice aux échanges entre jeunes 
et adultes. Comme dans toute maison, il existe des espaces pri-
vés (chambres) et d’autres communs (salons, terrasses, etc.). 
Les adultes ont toutefois accès à l’ensemble des espaces, tout 
en veillant au respect de l’intimité des jeunes. L’entrée des 
locaux n’est autorisée qu’aux personnels de Média Jeunesse et 
aux jeunes accueillis, sauf autorisation expresse de la direction. 
Aucun jeune ne peut sortir des locaux seul, sans l’autorisation 
et l’accompagnement d’un adulte de Média Jeunesse. Dans le 
cas contraire, il sera considéré en fugue. Sur chaque disposi-
tif, un bureau permet de réaliser les entretiens éducatifs et de 
rencontrer les membres de la direction. Les dégradations des 
locaux par les jeunes seront sanctionnées.
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CHAMBRES DES JEUNES

Chaque jeune doit garder sa chambre propre et bien ran-
gée. Chaque jeune doit ranger sa chambre tous les matins 
et trier le linge propre et sale.
Les jeunes doivent participer aux tâches ménagères. Toute 
chambre qui n’est pas rangée donnera suite à une sanction.
Aucun jeune ne peut prendre ou emprunter les affaires d’un 
autre jeune sans son accord. 

LE RYTHME

SE LEVER ET SE COUCHER

Les heures de coucher et de lever sont à respecter scrupu-
leusement. Les horaires peuvent varier en fonction des ter-
rains de stage et des activités. Les jeunes peuvent se lever 
et se coucher plus tard les samedis et dimanches.

LE MOMENT DU REPAS

Les jeunes prennent 3 repas par jour, petit-déjeuner, déjeu-
ner et dîner à horaires décidés par les éducateurs. À table, 
certaines règles sont à respecter, les jeunes et les adultes 
mangent à la même table. Les jeunes doivent attendre que 
tout le monde soit servi pour commencer à manger. Les 
jeunes doivent demander l’autorisation pour sortir de table. 
Les jeunes doivent débarrasser leur assiette et l’amener en 
cuisine à la fin du repas. Les jeunes mettent la table, font la 
cuisine et la vaisselle. Les repas peuvent être confectionnés 
par les jeunes et les adultes.
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SE DEPLACER

TRANSFERTS ET DEPLACEMENTS

Transferts en avion : les jeunes sont accompagnés à l’aéro-
port de départ par leur éducateur référent ou leurs parents. 
Ils sont ensuite pris en charge par un membre de la com-
pagnie aérienne dans le cadre d’un “accompagnement mi-
neur”, jusqu’à la sortie de l’aéroport de destination. 
Ils seront alors remis à un membre de Média Jeunesse. En 
France et encore plus en Afrique, Média Jeunesse porte 
une attention particulière à la qualité des véhicules qui sont 
achetés neufs et dont l’ancienneté ne peut excéder 5 ans. 
En Afrique, seuls des chauffeurs dûment formés sont auto-
risés à conduire la flotte de véhicules.

ETRE EN SECURITE

SURETE DES BIENS ET DES PERSONNES

En France et encore plus à l’étranger, la sécurité des jeunes 
est au centre des préoccupations de Média Jeunesse. 
En Afrique, la double permanence de personnels locaux 
maitrisant bien leur environnement et de cadres français 
expatriés diplômés de l’éducation spécialisée offre aux 
jeunes un cadre sécurisé et propice à la prise de recul es-
comptée. Chaque site est placé sous la surveillance d’un 
gardien. Les jeunes ne sont pas autorisés à évoluer seuls, 
l’omniprésence de l’adulte est une règle non négociable.
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Il est déconseillé d’apporter des effets personnels de valeur : 
les jeunes devront de toute façon les confier aux adultes de 
Média Jeunesse, bureaux et sites sont équipés de coffres de 
sureté.
Incendie : tous les sites de Média Jeunesse, en France, 
comme à l’étranger sont équipés de protection incendie  
selon les normes en vigueur.

URGENCES ET SITUATIONS EXCEPTIONNELLES

Autorités consulaires : dans le cadre des séjours en Afrique, 
Média Jeunesse est en lien permanent avec les autorités 
consulaires françaises qui sont informées de chaque départ 
ou arrivée de jeune et qui visitent régulièrement les sites 
d’hébergement. En cas d’instabilité politique, les autori-
tés consulaires ont pour mission de protéger et rapatrier 
si nécessaire les français à l’étranger. Au cas par cas et en 
concertation avec les référents sociaux et/ou magistrats, 
les jeunes pourront soit être orientés vers d’autres sites de 
Média Jeunesse, soit quitter le dispositif de remobilisation, 
soit être réintégrés si les troubles cessent.
Santé : Média Jeunesse souscrit pour chaque jeune accueilli 
une assurance rapatriement (Mondial Assistance) en cas de 
difficulté médicale nécessitant un retour anticipé en France. 
En plus d’un suivi médical régulier, Média Jeunesse a mis 
en place une procédure d’urgence sur chacun de ses dispo-
sitifs et n’organise pas d’activités propres à éloigner massi-
vement les jeunes d’un espace médical de qualité. 
En Afrique, un état de grossesse d’une adolescente pro-
voque systématiquement un retour anticipé en France afin 
de profiter d’un accompagnement médical et psycholo-
gique appropriés. 
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ETRE RESPECTE

LE RESPECT

Chaque jeune accueilli a droit au respect de sa dignité, de 
son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécu-
rité. Média Jeunesse s’engage à garantir ces droits.

INFORMATION DES JEUNES ET DES FAMILLES

Le site Internet de Média Jeunesse offre de nombreuses 
informations sur le séjour : www.mediajeunesse.com. Un 
entretien d‘admission est programmé avant chaque départ 
pour permettre au jeune et à sa famille de bien comprendre 
les enjeux de son séjour et de fixer des objectifs.  Afin que 
chaque jeune soit bien informé de ses droits et devoirs, il lui 
est remis, avant son départ en Afrique, un livret d’accueil 
qui explique comment se déroulera le séjour, ainsi que le 
présent règlement de fonctionnement. Pour plus d’infor-
mations sur les pays d’accueil il est possible de consul-
ter le site Internet du Ministère des Affaires Etrangères : 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/ 

ADHESION AU PROJET DE SEJOUR  
DE REMOBILISATION

Le jeune qui part en séjour de remobilisation à l’étranger 
et ses représentants légaux doivent adhérer au projet. Lors 
de la phase d’admission, si le jeune ou ses représentants 
légaux y sont opposés, le jeune ne partira pas. 

CONFIDENTIALITE DES INFORMATIONS

Média Jeunesse garantit la confidentialité des informa-
tions qui lui sont transmises sur les jeunes, ce qui signifie 
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qu’elles ne seront pas diffusées aux autres jeunes ou aux 
adultes qui ne font pas partie des professionnels interve-
nant sur la situation du jeune. 
En raison de l’éloignement des sites, des informations 
concernant le déroulement du séjour sont stockées sur un 
serveur sécurisé et consultables par les professionnels de 
Média Jeunesse via Game1, un logiciel informatique dé-
claré auprès de la CNIL.

ACCES AUX DOCUMENTS

Chaque jeune, tout comme ses parents, a le droit de 
consulter les documents rédigés par Média Jeunesse qui le 
concernent, sauf avis contraire du juge des enfants. L’accès 
au dossier complet d’assistance éducative ne peut se faire 
qu’après demande expresse auprès du juge des enfants 
(formulaire téléchargeable depuis notre site Internet : 
http://www.mediajeunesse.com/media-jeunesse-en-haute-
saone ). Le dossier peut ensuite être consulté au greffe du 
tribunal pour enfants aux jours et heures fixés par le juge.

ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUALISE

La prise en charge proposée par Média Jeunesse a pour objec-
tif principal de favoriser le développement, l’autonomie et 
l’insertion de chaque jeune accueilli dans le cadre d’un projet 
individualisé. Le consentement du jeune est systématiquement 
recherché, à défaut celui de son représentant légal. 

PARTICIPATION AU FONCTIONNEMENT  
DE L’ETABLISSEMENT

Chaque jeune, au cours de son séjour, a la possibilité de 
participer à des temps d’expression lui permettant de don-
ner son avis sur la prise en charge qui lui est proposée.
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Ces temps d’expression ont pour objet de débattre du 
fonctionnement de l’établissement et seront composés de 
représentants des jeunes présents sur le site, d’encadrants 
éducatifs et d’un membre de la direction.

LES INTERDITS
Dans nos lieux de vie existe un ensemble de règles, elles 
sont “non négociables” sous peine de sanctions, elles sont 
imposées aux jeunes que Media Jeunesse accueille.

LA LOI SUR LES CIGARETTES

La consommation de cigarettes est strictement interdite 
dans les locaux. Un endroit extérieur est destiné à cet effet. 
Fumer, dans les chambres et toilettes, est formellement 
interdit. Jeter les mégots de cigarettes «n’ importe où» peut 
donner suite à une sanction. Le nombre de cigarettes auto-
risées par jour est limité.

L’ARGENT DE POCHE

Les jeunes ne sont pas autorisés à détenir de l’argent. 
L’argent de poche est géré directement par l’équipe édu-
cative en fonction des besoins du jeune. Les mandats de 
France sont autorisés mais limités. 

AUTRES INTERDITS

Les jeunes sont encadrés en permanence, et ne sont pas 
autorisés à évoluer seuls, sans la présence d’un adulte. Les 
relations sexuelles, le vol, les violences, l’alcool, les in-
sultes et les stupéfiants sont strictement interdits. Les faits 
de violence sur autrui sont susceptibles d’entrainer des pro-
cédures administratives et judiciaires. Les consoles de jeux 
et portables ne sont pas autorisés.
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LES SANCTIONS 

Les membres de l’équipe éducative ont le droit de sanc-
tionner chaque jeune qui manquera aux règles de vie.
Un panel de sanctions existe pour faire face au non-respect 
des règles, en fonction de la gravité des actes posés, en 
voici quelques unes : 
• Privation d’activité et de sorties
• Travaux d’intérêt généraux
• Maintien en chambre 
• Séjour d’isolement en zone rurale avec un membre 
de l’équipe éducative (la durée est déterminée par les 
membres de l’équipe éducative en fonction de la gravité du 
non-respect des règles).
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CHARTE DES DROITS ET LIBERTES  
DE LA PERSONNE ACCUEILLIE

Article 1er : Principe de non-discrimination
Dans le respect des conditions particulières de prise en 
charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut 
faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine,  
notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique,  
de ses caractéristiques génétiques, de son orientation 
sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions 
et convictions, notamment politiques ou religieuses, lors 
d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou 
médico-social.

Article 2 : Droit à une prise en charge  
ou à un accompagnement adapté
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou 
un accompagnement, individualisé(e) et le plus adapté(e) 
possible à ses besoins, dans la continuité des interventions.

Article 3 : Droit à l’information
La personne bénéficiaire de prestations ou de services a 
droit à une information claire, compréhensible et adaptée 
sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou 
dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organi-
sation et le fonctionnement de l’établissement, du service 
ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement.  
La personne doit également être informée sur les associa-
tions d’usagers oeuvrant dans le même domaine.
La personne a accès aux informations la concernant dans 
les conditions prévues par la loi ou la réglementation.  
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La communication de ces informations ou documents par 
les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la 
loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature 
psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative.

Article 4 : Principe du libre choix, du consentement 
éclairé et de la participation de la personne
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de 
justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que 
des décisions d’orientation :
1. La personne dispose du libre choix entre les prestations 
adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service 
à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un 
établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode 
d’accompagnement ou de prise en charge ;
2. Le consentement éclairé de la personne doit être recher-
ché en l’informant, par tous les moyens adaptés à sa situa-
tion, des conditions et conséquences de la prise en charge 
et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension.
3. Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son 
représentant légal, à la conception et à la mise en oeuvre 
du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne 
lui est garanti.
Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un 
consentement éclairé n’est pas possible en raison de son 
jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la 
famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, 
du service ou dans le cadre des autres formes de prise en 
charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce consen-
tement est également effectué par le représentant légal 
lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer 
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directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins 
délivrées par les établissements ou services médico-so-
ciaux, la personne bénéficie des conditions d’expression et 
de représentation qui figurent au code de la santé publique.
La personne peut être accompagnée de la personne de son 
choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge 
ou l’accompagnement.

Article 5 : Droit à la renonciation
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux 
prestations dont elle bénéficie ou en demander le change-
ment dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expres-
sion ainsi que de communication prévues par la présente 
charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures 
de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des 
procédures de révision existantes en ces domaines.

Article 6 : Droit au respect des liens familiaux
La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le 
maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation 
des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect 
des souhaits de la personne, de la nature de la prestation 
dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particu-
lier, les établissements et les services assurant l’accueil et 
la prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des 
jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés 
ou en situation de détresse prennent, en relation avec les 
autorités publiques compétentes et les autres intervenants, 
toute mesure utile à cette fin.
Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement 
individualisé et du souhait de la personne, la participation 
de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.
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Article 7 : Droit à la protection
Il est garanti à la personne comme à ses représentants 
légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou 
personnes réalisant une prise en charge ou un accompa-
gnement, le respect de la confidentialité des informations 
la concernant dans le cadre des lois existantes.
Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit 
à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la 
santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.

Article 8 : Droit à l’autonomie
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation 
de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous 
réserve des décisions de justice, des obligations contrac-
tuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des 
mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à 
la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, 
les relations avec la société, les visites dans l’institution, à 
l’extérieur de celle-ci, sont favorisées.
Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, 
la personne résidente peut, pendant la durée de son 
séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, 
lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine et de 
ses revenus.

Article 9 : Principe de prévention et de soutien
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résul-
ter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent 
être prises en considération. Il doit en être tenu compte 
dans les objectifs individuels de prise en charge et d’ac-
compagnement.
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Le rôle des familles, des représentants légaux ou des 
proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie 
doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le 
respect du projet d’accueil et d’accompagnement indivi-
dualisé et des décisions de justice.  
Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, 
d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des pra-
tiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant 
de la personne que de ses proches ou représentants.

Article 10 : Droit à l’exercice des droits civiques  
attribués à la personne accueillie
L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attri-
bués aux per par l’institution, qui prend à  cet effet toutes 
mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions 
de justice.
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite  
de représentants des différentes confessions, doivent être 
facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux 
missions des établissements ou services. Les personnels 
et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des 
croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique 
religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui  
et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonction-
nement normal des établissements et services.

Article 11 : Respect de la dignité de la personne  
et de son intimité
Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est 
garanti. Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisa-
tion de la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit  
à l’intimité doit être préservé. 
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ANNEXES A LA CHARTE

Article L116-1 
L’action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans 
un cadre interministériel, l’autonomie et la protection des 
personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyen-
neté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. 
Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des 
attentes des membres de tous les groupes sociaux, en par-
ticulier des personnes handicapées et des personnes âgées, 
des personnes et des familles vulnérables, en situation de 
précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition 
de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en 
oeuvre par l’Etat, les collectivités territoriales et leurs éta-
blissements publics, les organismes de sécurité sociale, 
les associations ainsi que par les institutions sociales et 
médico-sociales au sens de l’article L. 311-1. 

Article L116-2 
L’action sociale et médico-sociale est conduite dans le 
respect de l’égale dignité de tous les êtres humains avec 
l’objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de cha-
cun d’entre eux et en leur garantissant un accès équitable 
sur l’ensemble du territoire. 

Article L311-3 
L’exercice des droits et libertés individuels est garanti à 
toute personne prise en charge par des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui 
sont assurés : 
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1. Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée,  
de son intimité et de sa sécurité ; 
2. Sous réserve des pouvoirs reconnus à l’autorité judi-
ciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs 
en danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les 
prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre 
d’un service à son domicile, soit dans le cadre d’une ad-
mission au sein d’un établissement spécialisé ; 
3. Une prise en charge et un accompagnement individuali-
sé de qualité favorisant son développement, son autonomie 
et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respec-
tant son consentement éclairé qui doit systématiquement 
être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa 
volonté et à participer à la décision. A défaut, le consente-
ment de son représentant légal doit être recherché ; 
4. La confidentialité des informations la concernant ; 
5. L’accès à toute information ou document relatif à sa 
prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ; 
6. Une information sur ses droits fondamentaux et les pro-
tections particulières légales et contractuelles dont elle bé-
néficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 
7. La participation directe ou avec l’aide de son représen-
tant légal à la conception et à la mise en œuvre du projet 
d’accueil et d’accompagnement qui la concerne. 
Les modalités de mise en œuvre du droit à communication 
prévu au 5° sont fixées par voie réglementaire. 
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Article L313-24 
Dans les établissements et services mentionnés à l’article 
L. 312-1, le fait qu’un salarié ou un agent a témoigné de 
mauvais traitements ou privations infligés à une personne 
accueillie ou relaté de tels agissements ne peut être pris 
en considération pour décider de mesures défavorables le 
concernant en matière d’embauche, de rémunération, de 
formation, d’affectation, de qualification, de classification, 
de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvel-
lement du contrat de travail, ou pour décider la résiliation 
du contrat de travail ou une sanction disciplinaire. 
En cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégra-
tion du salarié concerné si celui-ci le demande. 
Ces dispositions sont applicables aux salariés de l’accueil-
lant familial visé à l’article L. 441-1. 

fin
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